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4 à la une

CLARA VAN REETH

E n matière de maisons de repos, il y a
à boire et à manger. Les plus petits

établissements ne comptent qu’une
vingtaine de lits, les mastodontes en
alignent plus de deux cents. Entre les
deux, la majorité accueille entre cin-
quante et cent résidents. Les 751 mai-
sons de repos que comptent au total la
Wallonie et Bruxelles sont en outre ré-
parties en secteurs : le privé commer-
cial, le public et l’associatif.

Alors qu’en Wallonie, un mécanisme
fixe les parts auxquelles chaque secteur
peut prétendre (pas plus de la moitié
pour le privé commercial), à Bruxelles,
le cadre est plus souple. Résultat : le pri-
vé commercial s’y taille la part du lion,
avec 61 % des lits.

Parmi les institutions privées, plus de
deux tiers font désormais partie d’un
grand groupe. « À Bruxelles, c’est une
tendance lourde qui s’inscrit dans le sec-
teur commercial : les petites structures
disparaissent, rachetées par des gros
groupes. La crise actuelle va sans doute
jouer un rôle d’accélérateur », estime
Jean-Marc Rombeaux, conseiller à la fé-
dération des CPAS et expert dans les
matières touchant aux aînés.

Inégaux face à la crise ?
« La situation est plus compliquée pour
les petits établissements indépen-
dants », confirme Vincent Frédéric, se-
crétaire général de Femarbel, la fédéra-
tion du secteur privé, « car ils sont hors
des gros circuits de distribution de ma-
tériel. »

Globalement, les trois fédérations de
maisons de repos – la fédération des
CPAS pour le public, Femarbel pour le
privé commercial et Unessa pour l’asso-
ciatif – confirment que les établisse-
ments sont inégaux face aux dégâts de la
crise. Qu’il s’agisse du nombre de conta-
minations, de l’absentéisme ou du
manque de matériel.

Que disent ces différences ? Reflètent-
elles la répartition sectorielle et le mo-
dèle économique des maisons de repos ?
D’une même voix, les trois fédérations
assurent que non. La crise aurait plutôt
révélé les forces et les faiblesses de cha-
cun. Sans qu’il y ait de conclusion à tirer
ou de classement à établir.

Ainsi certains groupes commerciaux,
forts de leur ancrage dans d’autres pays
touchés par l’épidémie (France et Italie),
ont pu prendre les devants, anticipant
parfois les mesures du gouvernement :
suspension des visites, commande de
matériel et isolement des résidents ma-
lades. Si la réactivité est l’atout du sec-
teur privé, le public a lui l’avantage du
personnel – souvent plus nombreux – et
de la sécurité financière, que lui assure
l’adossement à un pouvoir communal.

« Il y a en effet une réaction à deux vi-
tesses dans le secteur », avance Chris-
tine Permanne, présidente de l’Associa-
tion des directeurs de maison de repos.
« Ce n’est pas nécessairement dû au mo-
dèle économique, mais plutôt à la bonne
volonté de la direction et de son pouvoir
organisateur. »

Leçons à tirer
La question de l’infrastructure joue aus-
si un rôle. Contrairement aux hôpitaux,
les maisons de repos offrent un panel ar-
chitectural assez large. Raison pour
laquelle le cohortage – solution qui
consiste, dans les établissements où un
foyer Covid-19 a été identifié, à isoler les
patients et le personnel infectés à un
étage ou dans une aile spécifique du bâ-
timent – ne s’avère pas partout prati-
cable.

Le secteur tient pourtant à cette plu-
ralité. « Il ne faut surtout pas homogé-
néiser le paysage : une maison de repos
n’est pas un hôpital, elle doit rester un
lieu de vie qui correspond au mieux aux
besoins des résidents », insiste Vincent
Frédéric.

L’hécatombe qui frappe actuellement
les maisons de repos nécessitera toute-
fois de tirer des leçons. « Les taux de
personnel financé doivent être augmen-
tés. De même que le matériel à disposi-
tion des infirmières, minime par rap-
port aux besoins en temps de crise »,
poursuit le secrétaire général de Femar-
bel.

Jean-Marc Rombeaux estime, lui,
qu’il faudra élargir la formation du per-
sonnel : « Tous les établissements pré-
voient une formation incendie ; il fau-
drait quelque chose de similaire pour le
risque d’épidémie. Pour apprendre au
personnel à utiliser correctement le ma-
tériel de protection, à s’adapter s’il faut
isoler des résidents mais que le bâtiment
n’est pas conçu pour… »

Maisons de repos : une diversité 
à double tranchant
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La crise du coronavirus
fait apparaître la fragilité
du secteur des maisons
de repos. Les
différences entre
établissements peuvent
devenir des sources
d’inégalité face
à l’épidémie.

Certains groupes com-
merciaux, forts de leur
ancrage dans d’autres
pays touchés par l’épi-
démie (France et Italie),
ont pu anticiper les
décisions gouvernemen-
tales. © DOMINIQUE DUCHESNES. 
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A ncienne directrice d’une maison de
repos du CPAS de Namur, Caroline

Guffens a cofondé en 2004 l’association
« Bien vieillir », un centre d’expertise en
vieillissement. Elle propose des forma-
tions au personnel de maisons de repos
pour « changer le regard sur la
vieillesse ».

La crise du coronavirus révèle-t-elle,
selon vous, une « lutte des classes » au
sein des maisons de repos ? Comment
expliquer les inégalités constatées ?
La crise révèle la grande diversité du sec-
teur des maisons de repos. Les établisse-
ments et leurs résidents ne sont pas
égaux face à la situation. Mais je ne pense
pas qu’il s’agisse juste d’une question
d’argent ou de taille. De petites struc-
tures ont pu faire des stocks de masques
et mettre en place des politiques de pré-
vention : ça ne coûte pas beaucoup d’ar-
gent. Je vois aussi des établissements
émanant de grands groupes commer-
ciaux qui parviennent à fonctionner dif-
féremment, de façon plus indépendante.
Ce que la crise révèle, selon moi, ce sont
les différences en termes
de projet de vie proposé
par l’institution (fonc-
tionnement, mode de re-
crutement, valeurs…).
Cela repose souvent plus
sur des personnalités que
sur le type d’institution.

La diversité des infra-
structures semble aussi
jouer un rôle dans la
marge de manœuvre des
institutions. Est-ce une
force ou une faiblesse ?
La maison de repos doit
avant tout être un lieu de
vie. La diversité des infra-
structures est donc une
force pour autant que le
résident puisse faire son
choix. Or, l’entrée en mai-
son de repos se fait le plus
souvent dans l’urgence,
contrainte par le facteur
financier. Ces dernières années, les mai-
sons de repos ont été largement nivelées
aux obligations architecturales. Surface
de la chambre, surface lumineuse, etc. :
tout est normé. On oublie que le premier
enjeu d’une bonne maison de repos, c’est
la qualité humaine.

Des changements structurels sont-ils
nécessaires ?
Les normes de personnel sont trop
basses. Bien que le personnel financé ait
augmenté ces dernières années, les pro-
fessionnels ne le ressentent pas car le
profil des résidents est plus lourd
qu’avant, les contrats sont plus précaires
et l’accompagnement des familles prend
de plus en plus de temps. Il faudrait aussi
revoir les normes architecturales : elles
imposent tant de dépenses qu’elles
poussent l’institution à augmenter son
nombre de lits afin de rentabiliser les in-
vestissements. Ces normes trahissent
une vision médicalisée et sécuritaire de
l’accompagnement du vieillissement.
Or, les résidents ne sont pas demandeurs
de cette sécurité ; ce qu’ils veulent avant
tout, c’est une vie normale.

À quoi ressemble votre maison de repos
idéale ?
Elle compte moins de 80 lits. Mais sur-
tout elle permet des échanges avec le
reste de la population. Il faut éviter de
rassembler des personnes âgées dans des
lieux clos. L’une des solutions serait
d’augmenter le nombre de résidences-
services (éventuellement médicalisées)
ouvertes sur le monde extérieur.

l’experte « Ce
n’est pas juste
une question
d’argent »

Il faut éviter 
de rassembler 
des personnes
âgées dans 
des lieux clos

Une certaine confusion a
régné à propos des
visites dans les maisons
de repos. Mais la situa-
tion est claire désor-
mais : ces visites restent
interdites jusqu’à nouvel
ordre. Après une pre-
mière annonce, mercredi,
par la Première ministre
Sophie Wilmès (MR), un
comité de concertation
entre le fédéral et les
Régions est revenu ven-
dredi sur la question. Si
la volonté reste bien
d’entrouvrir progressive-
ment la porte à des
visites par un membre
de la famille n’ayant pas
présenté de symptômes
du Covid-19 depuis au
moins quinze jours,
celles-ci devront at-
tendre. Il faut d’abord
mettre en place un tes-
ting de l’ensemble des
résidents et du person-
nel des maisons de re-
pos et de soin. Le fédéral
a annoncé son intention
d’organiser « via les
Régions et les Commu-
nautés, une concertation
préalable avec le secteur
des MRS afin de mettre
en place un système de
visites des résidents des
structures d’héberge-
ment dans les conditions
de sécurité sanitaire
requises ». Difficile de
savoir combien de temps
cela prendra ; on évoque
au moins deux semaines,
voire plus. En attendant :
aucune visite n’est auto-
risée. M.D.M.

Les portes des
maisons de repos
restent fermées

602 établissements et
50.000 places d’accueil.
Parts sectorielles (fixées
par un mécanisme de
régulation depuis 1999)
Public (CPAS et intercom-
munales) : 29 % (mini-
mum).
Associatif (ASBL et fonda-
tions) : 21 % (minimum).
Privé commercial : 50 %
(maximum).

Wallonie

149 établissements et
16.300 places d’accueil.
Parts sectorielles
Public (CPAS) : 22 %
public.
Associatif (ASBL et fonda-
tions) : 17 %.
Privé commercial : 61 %.

Bruxelles


